
Transports-Loi

mesure? Aucune disposition n'y restreint l'acquisition par des
étrangers des compagnies nationales de transport. Seule res-
triction, les membres du Cabinet vont examiner tout projet
d'une partie intéressée à fusionner ou acquérir les avoirs de
plus de 20 millions de dollars et 10 p. 100 de toute société de
transport du Canada. Cela ne veut pas dire qu'ils vont le reje-
ter ou le refuser. Ils vont se contenter de l'examiner. Aux ter-
mes de la seule autre condition, Investissement Canada va
examiner tout projet de moindre valeur, comme il le fait nor-
malement. A mon sens, dans un pays aussi vaste que le Canada
où la population est clairsemée, où villes et villages ne sont
reliés que par les chemins de fer, les lignes aériennes et les
routes, c'est de la pure folie que de vouloir adopter un projet de
loi qui va permettre aux étrangers d'acquérir nos sociétés de
transport sans garantir aux Canadiens le contrôle de notre
réseau.

mais aussi la survivance même de notre nation, compte tenu du
fait qu'elle a dépendu, par le passé, de son réseau de transport.
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